Intervention d'Alain Lamassoure, ancien ministre, député européen,

 à la Convention européenne - Séance plénière du 5 décembre 2002

Suppression totale de la règle du vote à l'unanimité

Je tiens moi aussi à rendre hommage à la très grande qualité du rapport du Président Amato. Il vient de gagner ses galons de "Père fondateur", et nous ne l'appellerons plus que "Père Amato"... 

Je soutiens la totalité de ses conclusions. Je me contenterai de proposer un seul amendement. Contrairement aux apparences, cet amendement devrait pouvoir être consensuel. Il s'agit de supprimer entièrement la règle du vote à l'unanimité. 

La règle du vote à l'unanimité prévalait à l'origine. Nous étions six. Six pays voisins, de même niveau de vie, de culture juridique très proche : l'unanimité n'était pas trop difficile à réunir. 

A douze, puis à quinze, cela s'est déjà beaucoup compliqué. Il nous a fallu 12 ans pour nous mettre d'accord sur la définition technique de la confiture, et 30 ans pour adopter le statut de la société anonyme européenne, un statut d'ailleurs vidé de toute substance et inutilisable par les entreprises à qui il est destiné. 

Le groupe de travail pour l'espace de liberté, sécurité, justice a tiré les conséquences de l'échec de l'unanimité en proposant de supprimer purement et simplement le recours à la formule juridique de la convention internationale. 

A vingt-cinq États membres, dire qu'il n'y aura pas de décisions sans unanimité dans un domaine donné, c'est dire que, dans ce domaine, on ne décidera jamais rien. Jamais. C'est se mentir à soi-même et c'est mentir aux citoyens, à qui nous promettons simplicité et loyauté : dans ce domaine, l'Union n'agira pas. 

Si certains États n'acceptent pas la décision à la majorité dans un domaine donné, eh bien renonçons à la compétence de l'Union dans ce domaine. Cela restera dans le champ de compétences nationales. Bien entendu, cela n'empêchera pas les gouvernements d'essayer de coopérer entre eux dans ce domaine, traitons-le dans la rubrique des sujets à coordonner, mais les responsabilités seront enfin clairement établies. 

Vis-à-vis des opinions publiques, l'Europe a trop souffert des effets d'annonce, des objectifs solennellement proclamés sans être assortis de moyens juridiques. Les traités actuels contiennent des articles mensongers : on fait semblant. La Constitution doit être un acte de vérité. 

Sortons un sujet des compétences de l'Union plutôt que de laisser croire que l'Union le traitera, ce qui déresponsabilise les autorités nationales et abuse les opinions publiques. 

L'exigence de l'unanimité n'existe dans aucune des constitutions nationales. Bannissons-la de notre Constitution commune.

